
CHAPITRE 259 

Loi des médecins vétérinaires

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1. A moins que le contexte n’impose 
un sens différent les termes suivants signi­
fient, dans cette loi :

a) « bureau des gouverneurs » : les mem­
bres du bureau des gouverneurs du Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec;

b) « Collège » : le Collège des médecins 
vétérinaires de la province de Québec;

c) « conseil» : le Conseil de discipline 
constitué en vertu de la présente loi;

d) « école vétérinaire reconnue » : l’École 
de médecine vétérinaire de la province de 
Québec, telle qu’établie actuellement à 
Saint-Hyacinthe ou toute autre école ou 
institution d’enseignement vétérinaire re­
connue par le Collège des Médecins Vété­
rinaires de la province de Québec et par 
ladite École de médecine vétérinaire de 
la province;

e) « exercer la médecine vétérinaire » : 
signifie moyennant rémunération, donner 
des consultations vétérinaires, faire des 
examens pathologiques d’animaux, et éta­
blir ou rechercher des diagnostics vétéri­
naires, ordonner ou prescrire des médica­
ments pour animaux, traiter des affections 
médicales et chirurgicales vétérinaires, 
soit en administrant des médicaments, 
soit en faisant usage de procédés méca­
niques, physiques ou chimiques, des radio­
graphies ou des radiologies, prélever pour 
les fins ci-dessus, des échantillons de sang 
ou de sperme chez les quadrupèdes, 
approuver ou condamner d’office les
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viandes d’animaux domestiques pour fins 
de consommation ;

f)  « gouverneur » : un membre du bu­
reau des gouverneurs;

g) « médecin vétérinaire » : toute per­
sonne habile à exercer la médecine vétéri­
naire telle que définie par la présente loi;

h) « médecine vétérinaire » : l’art et la 
science de la médecine et de la chirurgie 
animales;

i) « membre » : un membre du Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec;

j) « registre » ou « registre médical » : le 
registre des médecins vétérinaires de la 
province de Québec;

k) « tableau » : liste officielle des mem­
bres du Collège. 4-5 Eliz. I I ,  c. 63, a. 2.

SECTION II

DE LA CONSTITUTION EN CORPORATION

2 . 1. Toutes les personnes autorisées 
à exercer la médecine vétérinaire confor­
mément à la présente loi sont constituées 
en corporation sous le nom de « Le Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec » et sont « membres du Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec » ; elles ont sous ce nom, suc­
cession perpétuelle et un sceau commun, 
avec le droit de le changer, de l’altérer, 
de le détruire ou de le renouveler.

2. Elles peuvent, sous ce nom, ester 
en justice et sont habiles à avoir, recevoir 
et conserver pour les fins de la présente 
loi et pour l’avantage du Collège, toutes 
sommes de deniers qui sont, en quelque 
temps que ce soit, payées, données ou 
léguées au Collège et pour son usage. 4-5 
Eliz. I I ,  c. 63, a. 3 (partie).

3 . 1. Le Collège peut en tout temps 
acquérir, recevoir, tenir ou posséder des 
biens mobiliers et immobiliers, les hypo­
théquer ou nantir, et en jouir, ainsi que 
des intérêts et des profits en provenant, 
mais pour les fins du Collège seulement; 
il peut les vendre, concéder, louer, aliéner, 
ou en disposer à toute fin que de droit.

2. La valeur des biens immeubles possé­
dés par le Collège ne doit excéder en aucun 
temps la somme de cent mille dollars. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 3 (partie).
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4. 1. Le Collège doit maintenir dans 
la province de Québec, un bureau d’affai­
res, sous la direction du secrétaire.

2. Le Collège décide, par résolution 
publiée dans la Gazette officielle de Québec 
l’endroit de ce bureau d’affaires. 4-5 Eliz. 
II, c. 63, a. 4.

SECTION III

DE LA RÉGIE DU COLLÈGE DES MÉDECINS 

VÉTÉRINAIRES

§ 1. — Du bureau des gouverneurs

5.  Pour les fins de la présente loi, la 
province est divisée en deux régions appe­
lées respectivement « région de Montréal » 
et « région de Québec ». 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 5.

6 . 1. La « région de Montréal » com­
prend les districts judiciaires de Montréal, 
Hull, Pontiac, Témiscamingue, Terre­
bonne, Joliette, Labelle, Richelieu, Saint- 
François, Bedford, Saint-Hyacinthe, Iber­
ville et Beauharnois.

2. La « région de Québec » comprend 
les districts judiciaires de Québec, Trois- 
Rivières, Saint-Maurice, Saguenay, Haute­
rive, Chicoutimi, Roberval, Nicolet, Gaspé, 
Bonaventure, Rimouski, Kamouraska, 
Montmagny, Beauce, Arthabaska, Mé­
gantic, Drum m ond, Abitibi et Rouyn- 
Noranda.

3. Tout amendement à l’article 47 du 
Code de procédure civile affectera la pré­
sente division territoriale. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 6 et c. 34, a. 1; 12-13 Eliz. II, 
c. 12, a. 17.

7 . 1. Les affaires du Collège sont admi­
nistrées par un bureau appelé « Bureau 
des gouverneurs du Collège des médecins 
vétérinaires de la province de Québec ».

2. Le Collège élit les gouverneurs tous 
les deux ans; cette élection doit être tenue 
à la date et à l’endroit fixés par le bureau 
des gouverneurs lors d’une assemblée 
générale dûment convoquée par ce bureau.

Si le bureau des gouverneurs néglige de 
se conformer aux prescriptions de cet 
article, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut fixer le lieu et la date de cette élection.
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 7.
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8. Ce bureau se compose :
1° De huit personnes choisies parmi les 

membres du Collège et élues à une assem­
blée générale de ses membres tenue à 
cette fin. Cinq des personnes élues doivent 
avoir leur domicile ou leur bureau dans la 
région de Montréal et trois dans la région 
de Québec;

2° D’un représentant désigné par cha­
cune des écoles vétérinaires de la province 
reconnues ou de son substitut. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 8.

9. Tout gouverneur élu doit sous peine 
de déchéance par le fait même, conserver, 
pendant la durée de ses fonctions, la qua­
lité de membre du Collège et avoir son 
domicile ou son bureau dans les limites 
de la région qu’il représente. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 9.

1 0 . Le Collège détermine par règle­
ment, la procédure à suivre lors de cette 
élection. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 10.

11 . Dans le cas d’une plainte faite 
par écrit et portant la signature de cinq 
membres en règle du Collège mettant en 
doute la légalité de l’élection d’un gou­
verneur, il est loisible au bureau des gou­
verneurs de faire une enquête et de décider 
si telle élection est valide; si le bureau 
trouve que cette élection est illégale, il 
peut alors en ordonner une nouvelle et 
dans tous les cas sa décision est finale. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 11.

1 2 . 1. Chacune des écoles mention­
nées au paragraphe 2° de l’article 8, règle, 
comme elle le croit bon, le mode et la 
date de l’élection du gouverneur ou de son 
substitut qui doit la représenter dans le 
bureau des gouverneurs; ce gouverneur 
et son substitut sont choisis parmi les 
membres du Collège ayant qualité pour 
représenter telle institution; ils sont élus 
pour la même période que ceux choisis 
par le Collège et vers la même époque.

2. Un rapport de telle élection, indi­
quant les nom, prénoms et résidence du 
gouverneur élu et de son substitut est 
transmis par les secrétaires respectifs de 
ces écoles au secrétaire du Collège, dans 
le délai d’un mois après la date fixée pour 
l’élection des autres gouverneurs. 4-5
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Eliz. II, c. 63, a. 12.

1 3 . Les membres du bureau des gou­
verneurs sont élus pour une période de 
deux années. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 13.

1 4 .  1. La charge de membre du bu­
reau devient vacante par:

a) le décès;
b) la démission transmise par lettre 

recommandée au secrétaire du Collège;
c) l’abandon du domicile ou du bureau 

dans la région pour laquelle le membre 
a été élu;

d) la perte de sa qualité de membre du 
Collège.

2. Le bureau des gouverneurs doit 
remplir, dans un délai d’au plus un mois, 
toute vacance, sauf celle d’un membre 
d’une école, en nommant un membre qua­
lifié pour représenter la région affectée 
par cette vacance.

Chaque école doit remplir, dans le 
même délai, la vacance survenue dans sa 
représentation et faire rapport de cette 
élection au secrétaire du Collège.

3. Le membre élu pour remplir une 
vacance reste en fonction durant tout le 
temps pour lequel celui qu’il remplace 
avait été élu. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 14.

1 5 .  Le bureau des gouverneurs s’as­
semble pour remplir les divers devoirs qui 
lui sont imposés par la présente loi, au 
moins une fois chaque année, à la date 
fixée par résolution ou sur convocation 
ordonnée par le président ou le secrétaire 
du Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 15.

1 6 .  Cinq membres forment quorum 
pour la transaction des affaires. 4-5 Eliz. 
II, c. 63, a. 16.

§ 2. — Des pouvoirs du bureau 
des gouverneurs

17 . Le bureau des gouverneurs a le 
pouvoir de faire des règlements pour le 
maintien de l’honneur, de la dignité et de 
la discipline des membres du Collège et 
pour la bonne administration des affaires 
dudit Collège. Ces règlements et les 
amendements qui peuvent y être apportés
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n’entrent en vigueur qu’après avoir été 
approuvés par une assemblée générale des 
membres en règle du Collège dûment 
convoquée par un avis donné au moins 
deux mois avant la date de ladite assem­
blée, ledit avis devant comporter le texte 
des règlements ou des amendements pro­
jetés. Cet avis doit indiquer la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 17.

SECTION IV

DES EXAMENS ET DES EXAMINATEURS

1 8 . L’admission à l’étude et à l’exer­
cice de la profession de médecin vétéri­
naire est sous le contrôle du bureau des 
gouverneurs. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 18.

1 9 . Le bureau des gouverneurs nomme 
tous les deux ans, deux examinateurs 
qualifiés dans la province et y résidant, 
pour examiner les aspirants à l’étude de 
la médecine vétérinaire sur les sujets 
déterminés en la manière ci-après prescrite 
pour l’examen préliminaire des aspirants 
à l’étude de la médecine vétérinaire. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 19.

2 0 .  Les matières pour l’examen préli­
minaire sont déterminées par le bureau 
des gouverneurs. Les examinateurs, après 
avoir examiné les candidats aspirants à 
l’étude de l’art vétérinaire, doivent en­
voyer les papiers d’examen au bureau des 
gouverneurs pour être examinés, et les 
aspirants peuvent être acceptés ou refusés.
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 20.

2 1 . Les candidats doivent présenter 
un certificat de bonnes moeurs et être 
âgés d’au moins dix-sept ans, satisfaire 
aux conditions d’immatriculation prévues 
par les règlements et payer au trésorier 
du Collège, toute somme fixée par règle­
ment du Collège, avant de subir l’examen 
exigé pour obtenir le brevet d’aptitude. 
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 21.

SECTION V

DE L’ADMISSION À L’ÉTUDE

2 2 .  Aucune personne ne doit être 
admise à étudier la médecine vétérinaire
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avant d’avoir obtenu un brevet d’aptitude 
du bureau des gouverneurs, sur paiement, 
pour ce brevet, d’une somme fixée par les 
règlements au trésorier du Collège. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 22.

2 3 .  Personne n’a droit à une licence 
sur présentation d’un diplôme, s’il n’a été 
préalablement admis à l’étude de la 
médecine vétérinaire, conformément aux 
dispositions de la présente loi. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 23.

2 4 .  Personne n’a droit à une licence 
pour exercer la médecine vétérinaire s’il 
n’est citoyen canadien tel que défini dans 
la loi de naturalisation du Canada, s’il 
n’est domicilié au Canada depuis au moins 
cinq ans et s’il n’est âgé de vingt et un ans 
révolus. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 24.

2 5 . Le coût de la licence fixé par 
règlement du Collège doit être payé au 
trésorier du Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 25.

26 . Les dispositions précédentes n’em­
pêchent pas les collèges ou écoles ci-dessus 
reconnus de recevoir au nombre de leurs 
élèves les personnes qui ne doivent pas 
s’établir dans cette province, et qui de 
fait n’y pratiqueront pas la médecine 
vétérinaire. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 26.

2 7 . Les personnes suivantes ont droit 
au brevet d’aptitude tel que défini à 
l’article 22:

a) le titulaire d’un diplôme de bachelier 
ès sciences ou ès arts, conféré par une 
université canadienne ou une université 
ou un collège dont le diplôme est reconnu 
comme équivalent par les universités à 
charte de la province de Québec;

b) celui dont les aptitudes ont été re­
connues par le bureau des gouverneurs.
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 27.

SECTION VI 

d e  l ’é t u d e

2 8 . Tout étudiant admis à l’étude 
après 1941, doit suivre durant quatre 
années académiques d’au moins huit mois 
chacune des cours de médecine vétérinaire
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dans une école reconnue par le Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec et les matières suivantes font 
l’objet de ces cours: l’anatomie descrip­
tive; l’anatomie pratique ou dissection; 
l’anatomie pathologique théorique et pra­
tique; la bactériologie théorique et pra­
tique; la chimie biologique ou biochimie 
théorique et pratique; la clinique chirur­
gicale et médicale des différentes espèces 
animales; la déontologie vétérinaire; la 
génétique; l’histologie théorique et pra­
tique; l’hygiène théorique et pratique; 
l’immunologie théorique et pratique; l’ins­
pection des aliments théorique et pratique ; 
la jurisprudence vétérinaire; la matière 
médicale, la pharmacie et la pharmacologie 
théorique et pratique; les maladies infec­
tieuses et contagieuses des différentes 
espèces animales; la microbiologie théo­
rique et pratique; la médecine opératoire 
et chirurgie des différentes espèces ani­
males; la nutrition et l’alimentation théo­
rique et pratique; les maladies de la 
nutrition; l’obstétrique théorique et pra­
tique; la parasitologie théorique et pra­
tique; la pathologie générale ou séméio­
logie théorique et pratique; la pathologie 
interne et externe des différentes espèces 
animales; la pathologie spéciale des diffé­
rentes espèces animales; la physiologie 
théorique et pratique; la physique médi­
cale théorique et pratique; la podologie 
et la ferrure; la radiologie théorique et 
pratique; la reproduction et les maladies 
de la reproduction; la toxicologie; la 
zootechnie théorique et pratique. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 28.

SECTION VII

DE L’ADMISSION À L’EXERCICE

2 9 . Le bureau des gouverneurs doit 
constituer un bureau des examinateurs 
dont il règle la composition pour les fins 
de l’admission à la pratique de la médecine 
vétérinaire dans cette province. 4-5 Eliz. 
II, c. 63, a. 29.

30. Le président et le secrétaire du 
Collège sont membres d’office, de ce 
bureau et ils agissent respectivement 
comme président et secrétaire. Au cas 
d’absence, les examinateurs élisent parmi
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eux, un président ou un secrétaire, selon 
le cas. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 30.

3 1 . Avant le début des examens 
annuels, les examinateurs doivent prêter 
serment devant le secrétaire de remplir 
fidèlement leurs fonctions, de garder le 
secret sur les délibérations des examina­
teurs et, notamment sur le choix des 
questions d’examen. Le secrétaire prête 
serment devant le président. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 31.

3 2 .  Au cas d’absence ou d’incapacité 
d’un examinateur d’agir relativement à 
un examen, le président du bureau des 
gouverneurs ou à son défaut, le secrétaire 
lui nomme un substitut. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 32.

3 3 .  La majorité absolue des examina­
teurs constitue le quorum. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 33.

3 4 .  A la date fixée par le bureau des 
gouverneurs, le bureau des examinateurs 
examine les aspirants afin de juger de 
leurs qualifications à l’exercice de la mé­
decine vétérinaire. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 34.

3 5 .  Les membres du bureau des exa­
minateurs restent en fonctions jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 35.

3 6 .  Les langues française et anglaise 
sont les seules langues officielles lors des 
examens à l’exercice de la médecine vété­
rinaire. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 36.

3 7 .  Le bureau des gouverneurs peut 
avec l’approbation de ladite école de 
Saint-Hyacinthe et aux conditions fixées 
par tous deux accepter l’examen final de 
toute école vétérinaire reconnue. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 37.

SECTION VIII

DE L’EXERCICE DE LA MÉDECINE VÉTÉRINAIRE

3 8 .  Nul ne peut exercer la médecine 
vétérinaire dans la province
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a) à moins qu’il ne soit porteur d’une 
licence du Collège;

b) à moins qu’il n’ait satisfait aux 
exigences de la présente loi. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 38.

3 9 .  Toute personne ayant droit de 
requérir l’inscription dans le registre et 
qui, exerçant la médecine vétérinaire, 
néglige ou omet de se faire inscrire, ne 
peut réclamer aucun des droits et privi­
lèges accordés par la présente loi, et est 
passible de toutes les pénalités imposées 
par elle ou par toute autre loi, comme 
toute personne exerçant la médecine 
vétérinaire sans y avoir été inscrite. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 39.

4 0 .  Tout médecin vétérinaire peut 
tenir les médicaments, les produits phar­
maceutiques et les appareils de physique, 
de chimie ou de mécanique dont il peut 
avoir besoin et en faire usage dans l’exer­
cice de sa profession. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 40.

4 1 . Il est interdit d’exercer la méde­
cine vétérinaire

a) sous un pseudonyme;
b) sous le nom d’une personne qui 

n’est pas inscrite au registre des médecins 
vétérinaires. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 41.

4 2 . Tout médecin vétérinaire, occu­
pant une position publique ou autre en 
raison de sa qualité de médecin vétéri­
naire, est également tenu de se faire 
inscrire, et est soumis à toutes les autres 
obligations des membres du Collège. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 42.

4 3 .  Sous peine d’être rayés du regis­
tre, les membres du Collège payent une 
contribution annuelle dont le montant 
et la date de paiement doivent être fixés 
par règlement du Collège; laquelle con­
tribution est payable d’avance au bureau 
du trésorier. Toute poursuite pour en 
obtenir le recouvrement doit être intentée 
dans le district où se trouve situé le siège 
social du Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 43.

4 4 . 1. Tout médecin vétérinaire ces­
sant d’exercer sa profession peut se 
libérer du paiement de la contribution
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pour le temps qu’il cesse ainsi de l’exercer, 
en payant préalablement les arrérages 
par lui dus et en informant par écrit le 
secrétaire de son intention de ne plus 
exercer sa profession.

Il est du devoir du secrétaire de rayer 
le nom de ce médecin vétérinaire du 
registre médical à l’époque fixée dans 
l’avis.

Si, après l’époque fixée dans cet avis, 
il exerce sa profession, il est sujet aux 
sanctions de la présente loi.

2. Ce médecin vétérinaire peut repren­
dre l’exercice de sa profession en donnant 
avis de son intention à cet effet au secré­
taire du Collège.

Sur paiement de sa contribution pour 
l’année courante, le secrétaire transmet 
sa demande au président du Collège et 
réinscrit son nom sur le registre, si le 
bureau des gouverneurs n’y fait pas 
objection. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 44.

4 5 . 1. Les sommes dues au Collège 
sont recouvrables par le trésorier, au nom 
du Collège, tant du médecin vétérinaire 
qui les doit lui-même que de ses héritiers 
et représentants.

2. Dans toute action en recouvrement 
de ces sommes, il suffit de donner le nom 
du défendeur avec les initiales de ses 
prénoms, telles qu’elles se trouvent dans 
le registre médical du Collège.

3. L’état de compte ainsi réclamé, por­
tant le sceau du Collège et paraissant 
signé par le trésorier est reçu devant tous 
les tribunaux comme preuve suffisante 
de son contenu.

4. Les copies et les extraits des registres 
tenus par le secrétaire-registraire ainsi 
que les copies et les extraits des tarifs et 
des règlements du Collège, certifiés vrais 
et signés par le secrétaire-registraire, font 
preuve prima facie. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 45.

46. Seules les personnes, dont les 
noms sont inscrits dans le registre tenu 
conformément à la présente loi, sont 
autorisées à exercer la médecine vétéri­
naire dans la province.

Ce registre peut, en tout temps, être 
examiné par tout médecin vétérinaire 
dûment inscrit audit registre ou son repré­
sentant dûment autorisé.
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Le secrétaire du Collège, sur paiement 
d’un honoraire déterminé par le bureau 
des gouverneurs doit fournir à chaque 
médecin vétérinaire qui en fait la demande 
écrite, un tableau contenant les prénoms 
ou initiales, nom, résidence ou domicile 
de tous les médecins vétérinaires de la 
province, en règle avec le Collège. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 46.

4 7 .  Nul certificat donné par une per­
sonne en sa qualité de médecin vétérinaire 
n’est valide à moins que cette personne 
ne soit inscrite dans le registre médical. 
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 47.

4 8 .  Un médecin vétérinaire ne peut 
être contraint de déclarer ce qui lui a été 
révélé à raison de son caractère profes­
sionnel. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 48.

SECTION IX

CHARGES ET PROFESSIONS INCOMPATIBLES

4 9 . Sont incompatibles avec l’exercice 
de la profession de médecin vétérinaire:

1° L’exercice de la profession d’agro­
nome, médecin, chirurgien, dentiste, phar­
macien ou toute autre profession libérale.

2° Toutes espèces de négoces, com­
merces, industies, métiers ou moyens de 
subsistance jugés incompatibles par les 
règlements du Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 49.

SECTION X

INHABILITÉ

5 0 . 1. Un médecin vétérinaire ne peut 
exercer la médecine vétérinaire dans les 
cas suivants:

a) S’il exerce une charge ou une fonc­
tion dont l’exercice est incompatible avec 
l’exercice de la profession de médecin 
vétérinaire;

b) Si son nom n’est pas inscrit dans le 
registre médical;

c) S’il est suspendu de ses fonctions de 
médecin vétérinaire par un tribunal ou 
par le bureau des gouverneurs.

2. Nul ne peut dans la province de 
Québec contrairement à la présente loi
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prendre le titre de médecin vétérinaire 
ni se servir d’une abréviation de ce titre 
ou d’un nom, titre ou désignation pou­
vant laisser entendre qu’il est membre du 
Collège et inscrit au registre, contraire­
ment à la présente loi. 4-5 Eliz. II, c. 63, 
a. 50.

SECTION XI

ACTES DÉROGATOIRES

5 1 . La commission d’un acte criminel 
infamant suivie de condamnation finale 
par un tribunal compétent, décrétant 
l’incarcération dans un pénitencier, com­
porte de plein droit la destitution pour 
la vie de membre du Collège. Toute 
personne qui a été destituée de l’exercice 
de sa profession ou qui a été condamnée 
à un terme de pénitencier ne peut être 
admise à l’étude de la médecine vétéri­
naire dans cette province. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 51.

5 2 . Le greffier de tout tribunal ayant 
juridiction criminelle dans cette province 
devant lequel un procès s’est instruit 
contre un membre du Collège doit, sans 
délai, informer le secrétaire du Collège 
de la sentence prononcée contre un mem­
bre et lui transmettre une copie certifiée de 
cette sentence. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 52.

SECTION XII 

CONSEIL DE DISCIPLINE

5 3 . Le bureau des gouverneurs con­
naît des plaintes qui sont portées contre 
les membres du Collège et il peut déléguer 
ses pouvoirs à un comité de membres du 
Collège connu et désigné sous le nom de 
« Conseil de discipline » pour entendre 
lesdites plaintes portées contre un membre 
du Collège, faire enquête et recommander 
les sanctions qui peuvent lui paraître 
appropriées et applicables. L’imposition 
desdites sanctions ne peut toutefois être 
décrétée que par le bureau des gouverneurs 
lui-même. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 53.

5 4 . 1. Dans l’exercice de ses fonctions, 
ledit Conseil de discipline peut assigner 
des témoins et possède, pour les forcer à
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comparaître et à répondre, et les punir 
en cas de refus, tous les pouvoirs de la 
Cour supérieure; tout membre du conseil 
a le droit d’assermenter les parties et les 
témoins.

2. Le conseil a le droit de faire produire 
devant lui tout document jugé nécessaire 
pour se prononcer sur une plainte. Il 
possède, pour obliger à la production de 
ces documents, les pouvoirs de la Cour 
supérieure.

3. Le conseil peut charger deux de ses 
membres de tenir une enquête et de lui 
faire rapport sur toute plainte pendante 
devant lui et au sujet de toute question 
ou chose de sa compétence, en vertu de 
la présente loi; ces membres peuvent être 
autorisés par le conseil à se transporter 
pour cette enquête aux endroits qu’ils 
jugent opportuns.

4. Le conseil a le droit de requérir les 
services d’un avocat et d’un sténographe 
pour l’assister. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 54.

5 5 . Le conseil a le pouvoir en faisant 
son rapport de mettre les frais encourus 
à la charge de l’une ou de l’autre des 
parties ou de les divisier, et de taxer les 
frais qui ne sont pas prévus par le tarif. 
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 55.

56. Les peines disciplinaires qui peu­
vent être imposées par le bureau des 
gouverneurs sont :

1° La privation de la voix délibérative, 
même du droit d’assister aux assemblées 
du Collège pour un terme n’excédant pas 
cinq ans.

2° La privation du droit d’éligibilité à 
la charge de gouverneur ou officier du 
Collège.

3° La censure.
4° La déchéance comme membre du 

bureau des gouverneurs ou comme officier.

5° La suspension de l’exercice de la 
profession de médecin vétérinaire pour 
une période déterminée; cette suspension 
fait perdre à l’accusé sa qualité de membre 
du Collège, durant tout le temps qu’elle 
court.

6° La destitution de membre du Collège. 
4-5 Eliz. II, c. 63, a. 56.
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5 7 . Les peines autres que la destitu­
tion de membre du Collège sont imposées 
séparément ou simultanément. 4-5 Eliz. 
II, c. 63, a. 57.

5 8 .  Le bureau des gouverneurs, quand 
il le juge à propos, peut ordonner au 
secrétaire de porter au nom du Collège, 
devant le conseil de discipline, toute 
accusation, qu’il croit dans l’intérêt du 
Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 58.

5 9 .  Toute décision rendue par le 
bureau des gouverneurs est appelable 
devant la Cour de magistrat du district 
approprié dans les quinze jours sur requête 
ordinaire signifiée au Collège et accompa­
gnée d’un dépôt de cent dollars au greffe 
pour garantir les frais de cet appel. Le 
jugement de cette cour est final. 4-5 Eliz. 
II, c. 63, a. 59.

SECTION XIII

DE L’EXÉCUTION DES DÉCISIONS DU BUREAU 
DES GOUVERNEURS ET DU RECOUVREMENT 

DES FRAIS

6 0 . Après le délai d’appel écoulé, ou 
après la décision définitive, suivant le cas, 
une copie certifiée de la décision de la 
Cour de magistrat du district approprié, ou 
selon le cas une copie de la décision du 
bureau des gouverneurs, certifiée par le 
secrétaire, signifiée par un huissier ou a­
dressée par poste recommandée au mem­
bre du Collège suspendu ou destitué ou à 
toute autre partie qui succombe et au 
greffier de ladite Cour de magistrat du 
district où demeure tel membre du Col­
lège ou telle partie.

A défaut par la partie condamnée de 
satisfaire à ce jugement ou à cette décision, 
selon le cas, dans un délai de quinze jours 
de la signification, le greffier de ladite 
Cour de magistrat du district où la partie 
condamnée réside doit émettre, à la de­
mande du Collège, un bref d’exécution 
en satisfaction de ce jugement ou de cet­
te décision, comme pour un jugement de 
ladite cour.
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A l’expiration des délais d’appel à 
ladite cour, la partie qui succombe est 
incapable d’exercer sa profession et elle 
est suspendue de plein droit jusqu’à ce 
qu’elle ait satisfait au jugement. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 60.

6 1 . 1. Dans tous les cas de suspension 
ou de destitution d’un membre du Collège, 
avis en est donné, sous la signature du 
secrétaire, dans deux numéros consécutifs 
de la Gazette officielle de Québec et de la 
Gazette du Canada, aussitôt après l’expi­
ration du délai accordé pour l’appel.

2. Avis de la suspension d’un membre 
du Collège devra être donné également 
par le secrétaire au directeur général vété­
rinaire à Ottawa, au directeur du bureau 
des stupéfiants au ministère de la santé 
nationale et du bien-être social, à Ottawa, 
au chef de la division d’hygiène vétéri­
naire fédérale, à Montréal, au directeur 
du service de la santé des animaux, au 
chef de la division d’inspection des ali­
ments, ministère de l’agriculture et de la 
colonisation à Québec, ainsi qu’aux direc­
teurs des services de la santé de la cité 
de Québec et de la ville de Montréal. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 61; 12-13 Eliz. II, c. 40, 
a. 5.

SECTION XIV

DES PÉNALITÉS ET DES POURSUITES

6 2 . 1. Quiconque commet une infrac­
tion à la présente loi ou aux règlements 
adoptés sous son empire encourt une 
amende de cinquante dollars pour une 
première offense, de cent dollars pour une 
deuxième offense et de deux cents dollars 
pour toute infraction subséquente et des 
frais, et à défaut de paiement de l’une 
quelconque de ces amendes selon le cas et 
des frais, un emprisonnement de trois mois.

2. Dans toute poursuite intentée en 
vertu de la présente loi, la preuve de 
l’inscription au registre médical est à la 
charge du poursuivi.

Les pénalités imposées par la présente 
loi peuvent être réclamées par simple 
action civile ordinaire, au nom du Collège 
des médecins vétérinaires de la province 
de Québec, par conviction sommaire
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devant la Cour de magistrat, suivant le 
cas (eu égard au montant et au nombre des 
pénalités imposables), ayant juridiction 
dans l’endroit où l’infraction a été com­
mise, et les procédures ainsi intentées 
sont régies par les dispositions du Code 
de procédure civile relatives aux matières 
sommaires.

3. (a) Les pénalités peuvent aussi être 
réclamées par poursuites devant un juge 
de paix sur dénonciation du secrétaire, 
conformément aux dispositions de la pre­
mière partie de la Loi des poursuites 
sommaires (chap. 35).

b) Si le défendeur est trouvé coupable, 
le tribunal le condamne au paiement des 
pénalités susmentionnées, en sus des 
frais, dans le délai fixé, et à défaut de 
satisfaire à la condamnation daps ce délai 
à l’emprisonnement devant cependant 
cesser sur paiement de la somme due et 
des frais.

Le mandat d’emprisonnement, dans ce 
cas, est émis sous la signature du greffier 
du tribunal, sur la demande de l’avocat 
du Collège, ou de son représentant. 4-5 
Eliz. II, c. 63, a. 62.

6 3 .  Toutes les amendes prévues par 
la présente loi sont poursuivies et recou­
vrées par le trésorier, au nom du Collège 
et appartiennent au Collège.

Si le trésorier est la personne qui doit 
être poursuivie, le président agit d’office 
au nom du Collège. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 63.

6 4 .  A moins de dispositions contraires, 
l’action civile ou pénale résultant de la 
présente loi se prescrit par un an de la 
date de la connaissance de l’infraction 
par le bureau des gouverneurs. 4-5 Eliz. II, 
c. 63, a. 64.

SECTION XV

DISPOSITIONS DIVERSES

6 5 .  Dans tous les cas où d’après la 
présente loi la preuve de l’inscription est 
requise, une copie imprimée ou autre du 
registre, certifiée par le secrétaire-regis­
traire du Collège, est une preuve suffisante 
que toutes les personnes qui y sont men­
tionnées sont inscrites comme médecins 
vétérinaires.
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Tout certificat signé par une personne 
quelconque en sa qualité de secrétaire 
conformément à la présente loi, fait 
preuve par lui-même que cette personne 
est le secrétaire, sans qu’il soit nécessaire 
de prouver sa signature ni qu’elle est de 
fait tel secrétaire. 4-5 Eliz. II, c. 63, a. 65.

Certificat.

L ’Im prim eur de la reine R och L efervre Queen's Printer 
1964


